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AVANT-PROPOS 

Au terme de sa première année de parution, l’observatoire économique provincial 
constate avec plaisir le redémarrage de la dynamique économique. 
 
Après une année 2012 particulièrement difficile, marquée par le recul généralisé de 
l’activité des entreprises et la dégradation de l’emploi, les données relatives à l’année 
2013 traduisent un mouvement de reprise. 
 
L’exploitation des données communiquées par les entreprises nous conforte dans 
l’idée de considérer l’année 2013 comme celle qui a permis aux entreprises locales, 
de renouer  avec la croissance, même si cette dernière ne revêt pas un caractère 
homogène. 
 
Les prévisions exposées l’année dernière dans le cadre de notre précédente 
enquête au titre de l’année 2012 faisaient ressortir la légitime méfiance des chefs 
d’entreprises locales, face à une conjoncture morose. Depuis, le contexte a évolué et 
l’horizon semble s’éclaircir avec des chiffres d’affaires en progression. 
 
Dans le secteur minier, la COMILOG, locomotive de l’économie altogovéenne, a 
enregistré une très bonne progression de ses ventes à l’export. 
 
Après une année 2012  atone, le secteur commerce affiche des résultats 
appréciables. En revanche, celui des services connait une reprise. 
 
Refléter la réalité économique locale et constituer un outil d’aide à la décision pour 
les entreprises, les pouvoirs publics et les pouvoirs décentralisés, tels sont les 
objectifs de la cellule chargée de la promotion de l’économie provinciale. C’est 
pourquoi nous continuerons, avec l’aide de nos partenaires, à servir les intérêts des 
entreprises, en étant les rapporteurs fidèles de leurs situations et de leurs attentes. 
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PRESENTATION SOMMAIRE DE LA PROVINCE DU HAUT OGOOUE 
 
 
Superficie : 36 547 km2 soit 13,6% de la superficie 
du pays,  11 départements 
 
Fondation de FRANCEVILLE par Pierre 
SAVORGNAN DE BRAZZA : 13 juin 1880 
 
Gouverneur de la Province : Bertrand 
MOUNDOUNGA 
 
POPULATION 
 
En 1993 : 104 301 Habitants (RGPH 1993) ; 
En 2012 : 131 373 Habitants (Estimation de la 
Direction Générale de la Statistique) 
 
PRINCIPAUX DEPARTEMENTS 
 
MPASSA : 54 033 habitants ; 
LEBOMBI LEYOU : 41 583 habitants ; 
SEBE BRIKOLO : 12 992 habitants. 
 
Réseau routier : 1 793 km dont 400 km bitumés 
Emploi privé moderne : 6 838 personnes 
Emploi public : 2 988 agents 
 
ECONOMIE 
 
Chiffre d’affaires des entreprises : 551,275  milliards 
de FCFA 
 
PRINCIPALES RICHESSES 
 
Production  
 
Manganèse : 3,7 millions de tonnes 
Or : 1 198 kg 
Bois : 70 544,256 m3 
Energie : 250,75 Gwh 
 
AUTRES INDUSTRIES 
 
Industries du bois : bois sciés  25 818 m3; 
contreplaqué : 11 836 m3 ; placages 37 206 m3 
Cimenterie : 30 000 tonnes1 
Industrie vinicole : 3 500 bouteilles 
 

PARTICULARITES 

Centre de Recherches Médicales de Franceville 
Barrage hydro-électrique de Grand Poubara 
Sites touristiques  (parc animalier, canyons, pont en 
lianes) 

                                                             
1 Capacité théorique de production 
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INTRODUCTION 
 

La situation économique des entreprises implantées dans le HAUT OGOOUE reflète 
la physionomie de l’ensemble des entreprises du pays. 
 
Le secteur primaire, dominé par l’extraction du manganèse, se caractérise en 2013 
par une hausse de la production. L’entrée en production du gisement d’or de 
Bakoudou dans le département de Lekoko vient conforter la production minière. 
 
Dans un contexte de transformation locale des ressources et des conditions 
climatiques défavorables, la production forestière enregistre une nouvelle baisse du 
volume des coupes orientées vers l’approvisionnement des industries. 
 
L’agriculture recèle un potentiel quasi-inexploité, avec près de 80% de terres arables. 
La production agricole est peu développée, malgré l’implantation d’acteurs privés et 
l’épanouissement des cultures maraîchères autour des deux principales villes, 
Franceville et surtout Moanda.  
 
Dans le secteur secondaire, malgré un tassement dans la fabrication des 
agglomérés, l’activité industrielle dans la branche des mines connait une 
transformation continue. En effet, après le lancement du processus de production 
des agglomérés en 2000, la COMILOG poursuit la diversification de ses produits par 
le lancement attendu en 2014, du ferromanganèse et du manganèse métal. 
 
 Les retards de paiements de l’Etat aux entreprises des Bâtiments et Travaux Publics 
(BTP) ont engendré et accentué les tensions de trésorerie aboutissant à l’arrêt des 
travaux et à l’abandon d’importants chantiers. 
 
 En dépit d’une décélération de la production sucrière, celle des bières, des boissons 
gazeuses et d’eau minérale ont tiré la branche de l’agro-industrie.  
 
L’activité hôtelière connaît des difficultés liées à la faiblesse des taux de remplissage. 
En outre, les charges d’exploitation grèvent la rentabilité des investissements des 
grandes structures. On note, cependant, le développement de petits établissements 
dont les prix, plus souples et « négociables » selon les saisons, captent mieux la 
petite clientèle. L’activité commerciale a été soutenue par une demande locale en 
amélioration. 
 
En appui aux autres secteurs, on retrouve une branche bancaire de plus en plus 
étoffée, avec une agence de la Banque Gabonaise de Développement (BGD), trois 
agences de banques commerciales (UGB, BICIG et BGFIbank) et Postbank  
implantées à Moanda et Franceville. La vigueur du secteur productif a induit, en 
2013, l’ouverture d’une agence ECOBANK à Franceville et un guichet UGB à 
Moanda.  
 
Au niveau macro-économique, les prix des produits de première nécessité sont 
restés stables du fait des mesures gouvernementales de lutte contre la vie chère. 
L’emploi se maintient à un niveau appréciable malgré la suppression des postes 
dans les secteurs secondaire et tertiaire. 
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Sur le plan social, la généralisation de la couverture sociale par la Caisse Nationale 
d’Assurance Maladie et de Garantie Sociale (CNAMGS) permet l’accès d’un plus 
grand nombre aux soins et aux médicaments essentiels. 
 
Le secteur éducatif public enregistre l’engorgement continu de ses structures, alors 
que se développe un secteur privé laïc lucratif dynamique. 
 
L’habitat social compte plusieurs programmes de construction de logements sociaux 
à Franceville et Moanda qui peinent à aller jusqu’à leur terme. 
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PARTIE 1 

INFORMATIONS 
SOCIALES 
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Les informations sociales portent sur la démographie, la santé, l’éducation, les 
affaires sociales, la famille et l’emploi. 
 
 
I.1. DÉMOGRAPHIE  
 
La population du Haut-Ogooué est estimée par la Direction Générale des 
Statistiques à 131 373 âmes en 2012 dont plus de la moitié résident dans les villes. 
Trois départements (Mpassa, Lébombi-Léyou et Sébé-Brikolo) concentrent 82,67% 
de la population, soit 108 608 habitants. 
 
Les populations du Haut-Ogooué vivent en grande partie en zone urbaine (89% de la 
population). Les villes de Moanda (31,7%) et Franceville (41,1%) sont les plus 
grandes agglomérations. L’attraction pour la capitale provinciale  et la ville minière 
est la conséquence  de la disparition des activités dans les départements qui 
formaient jadis le « triangle industriel ».  
 

Tableau 1 : Population des départements du Haut-Ogooué 

Département 
Population 

en 2012 
(en milliers) 

Taux d’évolution annuel moyen 

2006/2009 2010/2012 

Mpassa 54,03 0,23 1,99 
Lébombi-Léyou 41,58 0,07 1,89 
Lekoko 2,93 -1,13 0,99 
Ogooué-Létili 1,90 -1,8 0,99 
Djouori-Agnili 2,41 -1,79 0,3 
Les Plateaux 5,99 0,57 2,16 
Djoué 1,74 0,7 1,3 
Lékoni-Lékori 4,39 -1,06 1,05 
Sébé-Brikolo 12,99 1,75 2,67 
Lékabi-Lewolo 2,05 -2,20 -0,15 
Bayi-Brikolo 1,32 -1,81 0,27 
Total Haut-Ogooué 131, 373 0,11 1,9 
Source : DGSEE 

La province se caractérise également par un grand nombre d’unités urbaines de 
petites tailles, ne dépassant pas 5 000 habitants. Cependant, l’extension constante 
des surfaces bâties aboutit peu à peu à la fusion d’anciens villages. 
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I.2. SANTE  
 
Le Plan National de Développement Sanitaire (PNDS) est la politique autour de 
laquelle s’articulent les actions du Gouvernement en matière de santé. Celles-ci 
visent l’amélioration de l’état de santé des populations par une meilleure adéquation, 
qualitative et quantitative, entre l’offre des prestations sanitaires et les besoins 
essentiels de la population.  

  
La Direction régionale de santé Sud-Est (DRS S-E), basée à Franceville, est chargée 
de mettre en œuvre ce plan dans le Haut-Ogooué. Elle supervise la gestion des 
infrastructures et du personnel. 

 
 
A fin décembre 2013, le nombre d’infirmiers2 est de  575 contre 579 en 2012. Au 
cours de la même période, la région sanitaire compte 28 sages-femmes, soit 6,7 % 
de moins qu’en 2012, entrainant ainsi une baisse du taux d’encadrement des 
patientes.  
 
Tableau 2 : Effectifs des professionnels de santé 
 2011 2012 2013 
Médecins 22 22 20 
Sages-femmes 30 30 28 
Infirmiers 579 579 575 
Total Médicaux/paramédicaux 629 629 620 
Source : DRS S-E  

Le nombre de lits en hospitalisation dans les établissements de santé a stagné à 742 
unités. 
 
Tableau 3 : Nombre de lits installés en hospitalisation  
 2011 2012 2013 
Secteur public 742 742 742 
Secteur privé 0 0 0 
Ensemble 742 742 742 
Source : DRS S-E 

Les ratios dans le tableau ci-dessous résument le niveau du taux de couverture 
médicale de la province. 
 
Tableau 4 : Ratios de couverture médicale  
 2011 2012 2013 
Médecin/population 1/5 660 1/5 971 1/6 633 
Infirmier/population 1/226 1/226 1/230 
Sage-femme/population3 1/ 2 077 1/ 2 129 1/ 2 338 
Lit/population 1/167 1/177 1/178 
Source : DRS S-E 

                                                             
2 Nous prenons en compte les IDE et Infirmiers assistants 
3 Il s’agit ici de la population de femmes en âge de procréer 
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Ces ratios sont loin de refléter une réalité uniforme au regard des disparités 
observées dans les départements, caractérisés par l’absence criarde de certaines 
catégories de personnels. 
 
 
I.3. EDUCATION 
 
L’orientation de base du système éducatif gabonais tire sa substance des 
dispositions de l’article dix-huit (18) de la Constitution : « l’Etat garantit l’égal accès 
de l’enfant et de l’adulte à l’instruction, à la formation professionnelle et à la culture ». 
La structure du système éducatif  du Haut-Ogooué comprend  six (6) catégories 
d’enseignement : 
 
- le pré-primaire ; 
- le primaire ; 
- le secondaire général ; 
- le secondaire technique et professionnel ; 
- le professionnel ; 
- le supérieur. 
 
Au cours de l’année académique 2012-2013, l’ensemble des établissements 
d’éducation et de formation de la province accueillent 69 210 apprenants dont 27 892 
filles soit 40,3%. Malgré la hausse de leur nombre de 4,9% au cours de cette année 
académique, le poids des filles diminue de 3,7 points par rapport à l’année 
académique précédente. 
 
Le premier degré enregistre une hausse de 9,9% du nombre de ses apprenants qui 
passent de 36 754 élèves en 2011-2012 à 40 382 en 2012-2013. Le pré-primaire 
augmente ses effectifs de 32,1%, tandis que le primaire poursuit sa progression 
(+5,8%), liée à la poussée du pré-primaire.  
 
Le second degré compte 26 575 élèves, en augmentation de 22,7%.  Les effectifs du 
1er cycle gonflent de 2 442 apprenants ; le second cycle par contre enregistre 
l’arrivée de 2 500 élèves (+14,3%). Le secteur privé, dont la part dans l’ensemble du 
système éducatif de la province représente 31,7%, connait à la rentrée 2012-2013 
une baisse de ses effectifs dans le secondaire.  
 
Le cycle de formation d’apprentis, principalement les élèves instituteurs, a accueilli 
97 stagiaires, en diminution de 18,5% par rapport à la saison précédente. 
 
A la rentrée 2013, l’Université des Sciences et Techniques de Masuku (USTM), 
seconde université du pays, compte 2 253 étudiants inscrits dans l’enseignement 
supérieur, soit 14,8%  de plus que l’année précédente. Les effectifs progressent en 
particulier en faculté des Sciences où l’on enregistre 194 nouvelles inscriptions. 
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Tableau 5 : Répartition des étudiants par sexe 
 2010-2011 2011-2012 2012-2013 

Garçons Filles Garçons Filles Garçons Filles 
Faculté des Sciences 940 192 1094 226 1269 245 
Ecole Polytechnique  302 52 387 66 450 64 
INSAB 128 64 120 70 140 85 
TOTAL USTM 1 678 1 963 2 253 
Source : USTM 

Le redoublement touche 26,5% des effectifs du secondaire. Il est en hausse de 10,3 
points. Les abandons sont de l’ordre de 13,7% en 2013 contre 12% l’année 
académique précédente. 
 
Tableau 6 : Effectifs d’élèves et d’étudiants 
 2010-2011 2011-2012 2012-2013 
Pré-primaire 5 987 4 259 5 628 
Primaire  34 394 32 495 34 394 
Total du premier degré 40 381 36 754 40 382 
1er cycle secondaire - 4 049 6 491 
2nd cycle technique  666 829 
2nd cycle général 15 327 16 732 19 080 
2ndcycle technologique  89 78 
Centres de formations d’apprentis4 70 119 97 
Total du Second degré 19 435 21 655 26 575 
Total du Supérieur 1 678 1 963 2 253 
TOTAL GENERAL 61 494 60 372 69 210 
Source : service Carte scolaire, DAP- H O, USTM 
 
Le nombre de salles de cours disponibles et celui des enseignants offrent des taux 
d’encadrement moyens  satisfaisants.  
 
En 2012-2013, sur 1 480 candidats aux épreuves du baccalauréat, 574  ont été 
déclarés admis, soit un taux de réussite de 38,8%. Les filles restent minoritaires dans 
les rangs des bacheliers, avec un taux de réussite de 31% contre 69% pour les 
garçons. 
 
  
I.4. LES AFFAIRES SOCIALES 
 
Les groupes cibles des activités du Service Provincial des Affaires Sociales sont les 
handicapés et les personnes nécessiteuses. Ainsi, en 2013, ce service a recensé 
547 personnes atteintes d’incapacité motrice (87,2%) et 80 autres souffrant 
d’incapacité sensorielle (12,8%), soit un total de 627 personnes. Les causes de ces 
handicaps sont la poliomyélite contractée au cours de la petite enfance (3-5 ans) 
pour les premiers et de cause naturelle pour les seconds. 
 
Quant aux indigents, le nombre de personnes enrôlées augmente de 89%, résultat 
de la résolution des problèmes des premiers cas recensés.  
 

                                                             
4 Seuls les élèves de l’Ecole des Instituteurs de Franceville sont pris en compte 
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A raison de 75 000 FCFA pour les handicapés et 50 000 FCFA pour les indigents par 
an, le concours financier de l’Etat à cette frange de la population s’est élevé à 59,325 
millions de FCFA en 2013. 
 
 
I.5. LA FAMILLE 
 
Le champ de compétence du Service Provincial de la Famille est le suivi des 
conditions d’existence de la jeune fille-mère, de la veuve, de l’orphelin et de jeunes 
défavorisés.  
 
Ainsi, au profit de la fille-mère, le service provincial gère quatre haltes garderies 
accueillant leurs enfants de 3 à 5 ans, en contrepartie du paiement annuel de 
500 F CFA par enfant. Depuis l’entrée en service de la Caisse Nationale d’Assurance 
Maladie et de Garantie Sociale (CNAMGS), la situation des filles-mères est prise en 
charge par cet organisme. 
 
Au profit des Veuves, il n’est enregistré aucune action spécifique à leur endroit. 
Toutefois,  le Service leur reverse une aide financière annuelle de 75 000 FCFA.  
 
Pour ce qui est des jeunes défavorisés scolarisés et ceux en classe d’examen, le 
Service provincial leur octroie des trousseaux scolaires en début d’année. 
 
Les prestations   
 
Il s’agit ici des ressources issues des prestations sociales fournies par les 
organismes de protection sociale, la Caisse Nationale de Sécurité Sociale (CNSS) et 
la Caisse Nationale d’Assurance Maladie et de Garantie Sociale (CNAMGS) qui sont 
des régimes d’assurance sociale prépondérants dans le système de la protection 
sociale. 
 
En 2013, les dépenses de protection sociale s’élèvent à 6,3 milliards de FCFA. Les 
prestations vieillesse représentent 16,4%, soit 1,03 milliard de F CFA  perçu par 
3 083 bénéficiaires. Les prestations de santé qui se chiffrent à 2,2 milliards de F CFA 
(34,5% du total) concernent les dépenses en médicaments et les évacuations 
sanitaires. 
 
Pour venir en aide aux gabonais économiquement faibles, la CNAMGS a assuré à 
travers l’achat de layettes et le versement des allocations familiales, le paiement de 
3,04 milliards de F CFA, auxquels il faut intégrer 42,509 millions de F CFA versés 
dans le même chapitre par la CNSS. Globalement, les dépenses liées aux 
prestations familiales représentent près de la moitié du total des prestations (49,1%). 
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I.6. L’EMPLOI 
 
I.6.1. L’emploi dans le secteur privé 
 
L’emploi dans le secteur privé est suivi par la Direction Provinciale de l’Emploi 
appuyé par l’Office National de l’Emploi (ONE). Celle-ci a pour mission de mettre en 
œuvre la politique du Gouvernement en matière d’emploi. A ce titre, elle est 
notamment chargée de : 
 
- règlementer l’accès au marché du travail ; 
- prévenir et de régler les conflits du travail individuel et collectif ; 
- encourager le dialogue social ; 
- promouvoir le travail décent et de vulgariser les principes et droits fondamentaux du 
travail. 
 
Selon l’ONE, entre 2009 (année de début de ses activités dans la province) et 2013, 
le nombre cumulé de demandeurs d’emploi enregistrés  s’élève à 5 433 personnes. 
Au cours de l’année 2013, ce sont 933 demandeurs qui y ont été inscrits, pour 108 
embauches directes.  
 
En 2013, les demandeurs d’emplois sont composés à 48,9% d’hommes (456) et à 
51,1% de femmes (477). Les demandes varient selon l’âge et la qualification.  
 

 Tableau 7 : Demandeurs d’emplois selon l’âge 
Tranches d’âge Nombre  
16-24 414 
25-34 361 
35-44 127 
45-59 26 
60 ans et + 5 
Total des demandeurs 933 

  Source : ONE, Agence de Franceville 

Par  niveau de qualification ils se répartissent de la manière suivante : 

 Tableau 8 : Demandeurs d’emplois par qualification 
Qualification  Nombre  
Master2-Doctorat  8 
Licence – Master 2 52 
BTS-DUT-DTS 15 
DEUG-DUEL 12 
BAC + 0 
BAC 36 
B EP-BTI 21 
CAP 71 
BEPC 64 
CEP 367 
Aucun diplôme  287 
Total  933 

  Source : ONE, Agence de Franceville 
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L’emploi dans le secteur moderne se décline à travers les effectifs des entreprises du 
secteur privé et du personnel  de l’administration. 
 
         Tableau 9 : Emploi dans le secteur privé moderne 

Années 
Secteurs d’activité 2010 2011 2012 2013 Variation 

2013/2012 
Agriculture – Elevage - Pêche 450 350 320 1 297 - 
Exploitation forestière 241 262 262 236 -9,9% 
Recherche et exploitation minière 1 492 1 663 1 858 2 164 16,5% 
Sous - total secteur primaire 2 329 2 347 2 512 3 697 47,2% 
Industries alimentaires 558 537 522 541 3,6% 
Industries du bois 685 697 680 660 -2,9% 
Matériaux de construction 23 23 23 20 -13% 
Electricité et eau 170 135 137 137 0% 
Btp 960 1 244 538 300 -44,2% 
Sous - total secteur secondaire 2 396 2 636 1 900 1 658 -12,7% 
Hôtellerie – Restauration -Tourisme 146 186 400 329 10% 
Transports et Télécommunications 101 303 241 265 9,1% 
Services 1 146 769 768 698 3,5% 
Commerce 375 85 85 88 -1% 
Banques et Assurances 110 106 104 103 -7,2% 
Sous - total secteur tertiaire 1 878 1 449 1 598 1 483 -7,2% 
Total emplois du secteur moderne 6 603 6432 6 010 6 838 13,8% 

 Source : entreprises interrogées 

Le Haut-Ogooué compte 6 838 travailleurs en 2013. Sur l’ensemble de l’année, 828 
emplois ont été créés, soit une augmentation de 13,8% par rapport à l’année 2012. 
Les embauches réalisées dans le secteur primaire ont permis de compenser les 
pertes enregistrées dans les secteurs secondaire et tertiaire. 
 
La création de nouvelles exploitations agricoles a entrainé un accroissement des 
effectifs de cette branche qui représente désormais 19% de l’emploi salarié du 
secteur primaire de la province. 
 
Graphique 1 : Poids des secteurs dans l’emploi 

         

 
 

        
         
         
         
        
         
         
          

Le repli de l’emploi salarié industriel se poursuit avec une perte de 242 emplois, à un 
rythme de baisse moyenne par an de 10,2%. La plus grosse perte se concentre dans 
les BTP (-238 salariés). L’emploi salarié s’allège d’une vingtaine de postes dans 
l’industrie du bois et  la fabrication des matériaux de construction. Il se stabilise dans 
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la branche électricité et eau. En revanche, la situation dans l’agro-industrie progresse 
d’environ une dizaine d’emplois. 
 
Avec la suppression de 115 postes en 2013, le secteur tertiaire affiche la baisse la 
moins importante (-7,2%). 
 
Dans un climat conjoncturel incertain, la situation financière des entreprises se 
dégrade. Pour y faire face, les entreprises se séparent d’une partie du personnel. 
 
I.6.2. L’emploi dans le secteur public 
 
Le redéploiement des effectifs dans les services déconcentrés et la création de 
nouveaux services ont contribué à l’accroissement du nombre d’agents publics de la 
province. 
 
Globalement, en 2013, le nombre d’agents publics augmente de 5,4%, tiré par la 
main d’œuvre non permanente (+16,6%), suivi du personnel des collectivités locales 
(+1,8%) et les fonctionnaires (+0,9%). Ces derniers sont constitués à 31,5% d’agents 
de catégorie A et à 58% de catégorie B. Quant aux personnels de catégorie C et de 
hors hiérarchie, ils représentent respectivement 10 et 0,4% des effectifs de 
l’administration. 
 
   Graphique 2 : Effectifs des Agents publics par catégorie 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le tableau ci- dessous résume le niveau global de l’emploi dans la province du Haut-
Ogooué entre 2011et 2013. 
 
Tableau 10 : Emploi dans le secteur moderne de la province 

Années 
Spécialité 

 
2011 

 
2012 

 
2013 

Emploi dans le secteur privé 
Emploi dans le secteur public 

6 432 
4 936 

6 010 
5 415 

6 838 
5 707 

- dont Main d’œuvre non permanente 1 280 1 487 1 734 
- dont Collectivités locales 790 958 975 

Total emploi dans la province 11 368 11 425 12 545 
Source : Entreprises, Direction de la Solde, Trésorerie provinciale 
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Entre 2011 et 2013, le taux moyen de création d’emplois reste faible dans le secteur 
privé (3,2%) par rapport au secteur public (7,5%). 
 
I.6.3. Les salaires  
 
En 2013, la masse salariale du secteur moderne a évolué de 20,5% à 65,235 
milliards de F CFA contre 54,118 milliards de F CFA en 2012, du fait de nouveaux 
emplois créés. 
 
En 2013, la masse salariale des agents publics5  a cru de 4,8% pour atteindre 19,235 
milliards de F CFA  contre 18,348 milliards de F CFA en 2012. Cette hausse est 
essentiellement tirée par les agents de la catégorie A dont la masse salariale croit de 
8%, suite à l’augmentation des effectifs de 5,8%. 
 
Dans le secteur privé, la masse salariale atteint 45,235 milliards de F CFA en 2013 
contre 35,770 milliards de F CFA l’année précédente, soit un accroissement de 
26,4%. 
 

 

                                                             
5 Il n’est pas pris en compte les salaires des agents des collectivités locales, non disponibles 
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II.1. INFRASTRUCTURES DE BASE ET DE SOUTIEN 
 AU DEVELOPPEMENT PROVINCIAL 

 
La disponibilité des infrastructures de base constitue un des préalables 
indispensables à la réussite de toutes actions visant l’amélioration des conditions de 
vie des populations et la réduction de la pauvreté. De même, elle conditionne le 
succès de tout processus de développement économique. 
 
Ces infrastructures de base concernent essentiellement les secteurs de l’Energie, de 
l’Eau et Assainissement, l’Urbanisme, l’Habitat, les Transports et les Postes et 
Télécommunications. 
 
II.1.1. Les infrastructures liées à l’énergie 
 
La province  dispose d’un potentiel hydroélectrique considérable.  Le Haut-Ogooué 
est une région très favorable à l’installation de barrages hydro-électriques dans la 
mesure où la puissance des sites identifiés est supérieure aux besoins actuels. Les 
principaux sites identifiés sont : 
 
- le site du défilé de la Lébombi : 75 w ; 
- le site de Mafoula Matoto    : 83 w ; 
- le site de Liboka : 84 w ; 
- les rapides d’Akiéni : 66 w ; 
- les chutes d’Angouma :  132 Mw. 
 
Deux éléments doivent justifier la mise en valeur du potentiel énergétique de la 
province : 
 
- la mise en route des futures exploitations de manganèse dans les régions de 
Franceville et d’Okondja, 
- le développement régulier des besoins en énergie électrique de la province, au fur 
et à mesure de son électrification. 
 
C’est dans cette perspective que l’Etat a construit le barrage de Grand Poubara. Il 
s’agit de la concrétisation d’un projet devant permettre l’industrialisation de la 
province riche en minerais (manganèse, uranium, fer …), en bois et autres richesses 
touristiques. Le Grand Poubara qui devrait produire 160 MW permettra également 
d’alimenter le futur complexe sidérurgique et métallurgique de Moanda. 
 
Le secteur de l’énergie électrique est géré par la Société d’Energie et d’Eau du 
Gabon (SEEG) filiale du groupe français VEOLIA. Elle est chargée du transport et de 
la distribution. Les contraintes à lever pour assurer une bonne mise à disposition 
pour les populations sont : 
 
- la fragilité des installations ; 
- l’insuffisance de l’offre qui occasionne les interruptions fréquentes de l’alimentation ; 
- le cout élevé de l’électricité. 
 
Au niveau du sous-secteur des hydrocarbures, la distribution des produits pétroliers 
est assurée par quatre sociétés internationales (Total Gabon, Oilybia, Engen) et une 




